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Partie législative

Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS
(Articles L810-1 à L837-4)

Titre Ier : CONTRÔLES (Articles L810-1 à L814-1)
../..

Chapitre I : VÉRIFICATIONS PRÉALABLES À LA DÉLIVRANCE OU AU RETRAIT DES 
TITRES DE SÉJOUR ET DES VISAS(Articles L811-1 à L811-6)
../..

Section 2 : Vérification d'acte d'état civil étranger (Article L811-2)

Article L811-2
La vérification de tout acte d'état civil étranger est effectuée dans les conditions définies à l'article 47 du code civil.
Les actes et les décisions de justice étrangers relatifs à l’état civil, produits par un ressortissant étranger pour justifier 
notamment de son identité et de ses liens familiaux doivent être préalablement légalisés, au sens du II de l’article 16 de 
la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. La présomption de 
validité des actes de l’état civil ainsi produits, prévue à l’article 47 du code civil, et l’opposabilité des jugements 
étrangers dont la régularité n’a pas été préalablement vérifiée par l’autorité judiciaire française sont subordonnées à 
l’accomplissement de cette formalité.

Sous réserve du premier alinéa du présent article, la vérification de tout acte de l’état civil étranger est effectuée dans 
les conditions définies à l’article 47 du code civil.  

../..

Chapitre II : CONTRÔLE DE LA DÉTENTION DES TITRES (Articles L812-1 à L812-4)
../..

Section 2 : Visite sommaire des véhicules dans les zones frontalières (Articles L812-3 à L812-4)

Article L812-3
En vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des pièces ou documents prévus à l'article 
L. 812-1 ou de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France, les officiers de 
police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale peuvent procéder à la visite sommaire des véhicules 
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circulant sur la voie publique, à l'exclusion des voitures particulières :
1° Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les États parties à la convention signée à Schengen le 
19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ;
1° bis Dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à vingt kilomètres en-deçà, dans les départements 
désignés par arrêté ministériel en raison de la pression migratoire particulière qui s’y exerce ;

1° ter Dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage 
frontaliers au sens de l’article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 
concernant un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen), désignés par arrêté du ministre de l’intérieur en raison de l’importance de leur fréquentation et de leur 
vulnérabilité ;
2° Sur les aires de stationnement des sections autoroutières commençant dans la zone mentionnée au 1° les zones mentionnées
aux 1° à 1° ter, jusqu'au premier péage lorsqu'il se situe au-delà des limites de cette zone, ainsi que sur le lieu de ce péage et 
les aires de stationnement attenantes.
L'officier de police judiciaire peut être assisté des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés à l'article 20 et au 1° de l'article 21 du code de procédure pénale.
../..

Art. L. 812-5. – En vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des pièces ou 
documents prévus à l’article L. 812-1 ou de rechercher et constater les infractions relatives à l’entrée et au séjour des 
étrangers en France, les officiers de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale peuvent 
procéder à la visite sommaire de tout navire ou tout autre engin flottant dans les eaux intérieures, la mer territoriale et 
la zone contigüe.
 
L’officier de police judiciaire peut être assisté des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés à l’article 20 et au 1° de l’article 21 du code de procédure pénale.
 
Art. L. 812-6. – Il ne peut être procédé à la visite sommaire prévue à l’article L. 812-5 qu’avec l’accord du capitaine du 
navire ou de son représentant ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République. Le représentant de l’État en
mer est informé de la visite avant la montée à bord des officiers de police judiciaire. Dans l’attente des instructions du 
procureur de la République, le navire peut être immobilisé, lorsqu’il est situé dans les limites administratives des ports 
maritimes, pour une durée qui ne peut excéder quatre heures, et à défaut, ou lorsque l’accès à bord est matériellement 
impossible, dérouté vers une position ou un port approprié.
 
La visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se déroule en présence du capitaine du navire ou de 
son représentant. Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d’habitation, la visite est effectuée 
en présence de l’occupant des lieux. En l’absence de l’occupant des lieux, il ne peut être procéder à la visite qu’en 
présence du capitaine du navire ou de son représentant.
 
La visite donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal mentionnant les dates et heures du début et de la fin des 
opérations. Un exemplaire de ce procès-verbal est remis au capitaine du navire ou à son représentant et un autre 
transmis sans délai au procureur de la République. 

Chapitre III : VÉRIFICATION DU DROIT DE CIRCULATION ET DE SÉJOUR (Articles L813-
1 à L813-16)
../..

Section 3 : Déroulement de la procédure (Articles L813-8 à L813-12)
../..
Article L813-10
Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations de vérification
peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes digitales ou de photographies 
pour établir la situation de cette personne. . Lorsque le refus de l’étranger de se soumettre aux opérations de relevé des 
empreintes digitales et de prise de photographies est caractérisé, l’officier de police judiciaire ou, sous contrôle de celui-
ci, l’agent de police judiciaire peut, après information du procureur de la République, procéder à cette opération sans le
consentement de l’intéressé. L’étranger doit avoir été dûment informé des conséquences de son refus. Le recours à la 
contrainte, qui ne peut concerner qu’un étranger manifestement âgé d’au moins dix-huit ans, poursuit les objectifs du 
présent article, est strictement proportionné et tient compte de la vulnérabilité de la personne. Les articles L. 822-1 et 



L. 824-2 demeurent, selon le cas, applicableLes empreintes digitales et photographies sont collectées en vue de 
l'établissement du droit de circuler ou de séjourner de l'étranger et ne peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un traitement 
automatisé en application du 3° de l'article L. 142-1 que s'il apparaît, à l'issue de la retenue, que l'étranger ne dispose pas d'un 
droit de circulation ou de séjour.
../..

Chapitre IV : MESURES DE SUIVI DES ÉTRANGERS (Article L814-1)

Section unique : Retenue du passeport ou du document de voyage de l'étranger en situation irrégulière 
(Article L814-1)
../..

Titre II : SANCTIONS (Articles L820-1 à L824-12)
../..

Chapitre I : MÉCONNAISSANCE DES OBLIGATIONS RELATIVES À L'ENTRÉE EN 
FRANCE (Articles L821-1 à L821-13)
../..

Section 4 : Amendes aux entreprises de transport ayant méconnu la réglementation sur l'entrée (Articles 
L821-6 à L821-13)

Sous-section 1 : Amendes aux entreprises ayant débarqué un étranger dépourvu des documents requis (Articles 
L821-6 à L821-9)

Article L821-6
Est passible d'une amende administrative de 10 000 euros l'entreprise de transport aérien, maritime ou routier qui débarque sur 
le territoire français, en provenance d'un État qui n'est pas partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, un étranger
non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, de la République d'Islande, de la Principauté du Liechtenstein, du 
Royaume de Norvège ou de la Confédération suisse démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa ou de 
l’autorisation de voyage requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable en raison de sa nationalité.
Est passible de la même amende l'entreprise de transport aérien, maritime ou routier qui débarque, dans le cadre du transit, un 
étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, de la République d'Islande, de la Principauté du 
Liechtenstein, du Royaume de Norvège ou de la Confédération suisse démuni du document de voyage ou du visa ou de 
l’autorisation de voyage requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa 
destination.

Aux fins du respect des obligations qui leur incombent au titre de l’article 26, paragraphe 1, point b, de la convention 
signée à Schengen le 19 juin 1990, les transporteurs utilisent le service internet mentionné à l’article 13 du règlement 
(UE) 2017/2226 du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2017 portant création d’un système d’entrée/de 
sortie (EES) pour enregistrer les données relatives aux entrées, aux sorties et aux refus d’entrée concernant les 
ressortissants de pays tiers qui franchissent les frontières extérieures des États membres et portant détermination des 
conditions d’accès à l’EES à des fins répressives, et modifiant la convention d’application de l’accord de Schengen et les
règlements (CE) n° 767/2008 et (UE) n° 1077/2011 et à l’article 45 du règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen
et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant
les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) n° 1077/2011, (UE) n° 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et
(UE) 2017/2226, afin d’effectuer les vérifications nécessaires. 
../..

Chapitre II : MÉCONNAISSANCE DES OBLIGATIONS RELATIVES AU SÉJOUR EN 
FRANCE (Articles L822-1 à L822-6)

Section 1 A : Manquement aux conditions de séjour
 
Art. L. 822-1 A. – Est puni de 3 750 euros d’amende le fait pour tout étranger âgé de plus de dix-huit ans de séjourner 



en France au-delà de la durée autorisée par son visa ou en méconnaissance de l’article L. 411-1.
 
L’étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de trois ans d’interdiction du 
territoire français.
 
Pour l’application du présent article, l’action publique ne peut être mise en mouvement que lorsque les faits ont été 
constatés lors d’une procédure de retenue aux fins de vérification du droit à la circulation ou de séjour dans les 
conditions prévues aux articles L. 813-1 à L. 813-4. 

../..

Section 2 : Contribution forfaitaire de l'employeur ayant occupé un étranger en situation irrégulière 
(Articles L822-2 à L822-6) abrogé

Article L822-2
Sans préjudice des poursuites judiciaires qui peuvent être engagées à son encontre et de la contribution spéciale prévue à 
l'article L. 8253-1 du code du travail, l'employeur qui a occupé un travailleur étranger en situation de séjour irrégulier acquitte 
une contribution forfaitaire représentative des frais d'éloignement du territoire français de cet étranger.

Article L822-3
Le montant total des sanctions pécuniaires prévues, pour l'emploi d'un étranger non autorisé à travailler, à l'article L. 822-2 du 
présent code et à l'article L. 8253-1 du code du travail ne peut excéder le montant des sanctions pénales prévues aux articles L. 
8256-2, L. 8256-7 et L. 8256-8 du même code ou, si l'employeur entre dans le champ d'application de ces articles, le montant 
des sanctions pénales prévues aux articles L. 823-1 à L. 823-10 du présent code.

Article L822-4
L'Office français de l'immigration et de l'intégration est chargé de constater et de fixer le montant de la contribution prévue à 
l'article L. 822-2.
A cet effet, il peut avoir accès aux traitements automatisés des titres de séjour des étrangers dans les conditions définies par la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article L822-5
L'État est ordonnateur de la contribution forfaitaire. A ce titre, il liquide et émet le titre de perception.
Sont applicables à la contribution forfaitaire prévue à l'article L. 822-2 du présent code les dispositions des articles L. 8253-1 à 
L. 8253-5 du code du travail en matière de recouvrement et de privilège applicables à la contribution spéciale.

Article L822-6
Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Chapitre III : FACILITATION DE L'ENTRÉE, DE LA CIRCULATION ET DU SÉJOUR 
IRRÉGULIERS (Articles L823-1 à L823-17)

Section 1 : Aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers (Articles L823-1 à L823-10)

Sous-section 1 : Peines principales (Articles L823-1 à L823-3)
../..
Article L823-3
Sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende les infractions définies aux articles L. 823-1 et L. 823-
2 lorsque les faits :
1° Sont commis en bande organisée ;
2° Sont commis dans des circonstances qui exposent directement les étrangers à un risque immédiat de mort ou de blessures de
nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente ;
3° Ont pour effet de soumettre les étrangers à des conditions de vie, de transport, de travail ou d'hébergement incompatibles 
avec la dignité de la personne humaine ;
4° Sont commis au moyen d'une habilitation ou d'un titre de circulation en zone réservée d'un aérodrome ou d'un port ;
5° Ont pour effet d'éloigner des mineurs étrangers de leur milieu familial ou de leur environnement traditionnel.



Les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et un million d’euros d’amende lorsque les infractions 
prévues aux mêmes articles L. 823-1 et L. 823-2 sont commises dans deux circonstances mentionnées au présent article, 
dont celle mentionnée au 1°.

Art. L. 823-3-1.
Le fait de diriger ou d’organiser un groupement ayant pour objet la commission des infractions définies aux articles L. 
823-1 et L. 823-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 1 500 000 euros d’amende.
../..

Sous-section 3 : Conditions d'exercice des poursuites pénales (Articles L823-9 à L823-10)

Article L823-9
L'aide à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le fondement des 
articles L. 823-1 ou L. 823-2 lorsqu'elle est le fait :
1° Des ascendants ou descendants de l'étranger, de leur conjoint, des frères et sœurs de l'étranger ou de leur conjoint ;
2° Du conjoint de l'étranger, de la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui, ou des ascendants, descendants, 
frères et sœurs du conjoint de l'étranger ou de la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui ;
3° De toute personne physique ou morale lorsque l'acte reproché n'a donné lieu à aucune contrepartie directe ou indirecte et a 
consisté à fournir des conseils ou accompagnements juridiques, linguistiques ou sociaux, ou toute autre aide apportée dans un 
but exclusivement humanitaire.
Les exemptions prévues aux 1° et 2° ne s'appliquent pas lorsque l'étranger bénéficiaire de l'aide à la circulation ou au séjour 
irréguliers vit en état de polygamie ou lorsque cet étranger est le conjoint d'une personne polygame résidant en France avec le 
premier conjoint.
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des articles L. 821-1 et L. 823-11 à L. 823-17.
Dans ce cas, des poursuites pénales sur le fondement de l’article L. 823-3-1 ne peuvent pas non plus être engagées.
../..

Section 2 : Mariage contracté ou enfant reconnu à seule fin d'obtenir ou de faire obtenir à un étranger un 
titre de séjour ou la nationalité française (Articles L823-11 à L823-17)

Sous-section 1 : Peines principales (Articles L823-11 à L823-12)

Article L823-11
Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 15 000 euros 75 000 euros d'amende le fait, pour toute personne, de contracter un 
mariage ou de reconnaître un enfant aux seules fins d'obtenir, ou de faire obtenir, un titre de séjour ou le bénéfice d'une 
protection contre l'éloignement, ou aux seules fins d'acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité française. Ces peines sont 
également encourues lorsque l'étranger qui a contracté mariage a dissimulé ses intentions à son conjoint.
Ces mêmes peines sont applicables en cas d'organisation ou de tentative d'organisation d'un mariage ou d'une reconnaissance 
d'enfant aux mêmes fins.
../..

Chapitre IV : MANQUEMENT À L'EXÉCUTION D'UNE DÉCISION D'ÉLOIGNEMENT 
(Articles L824-1 à L824-12)
../..

Section 2 : Méconnaissance des mesures prises pour l'exécution d'office d'une décision d'éloignement 
(Articles L824-4 à L824-12)

Sous-section 1 : Méconnaissance des prescriptions liées à l'assignation à résidence (Articles L824-4 à L824-7)

Article L824-4
Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait, pour un étranger assigné à résidence en application 
des articles L. 731-1, L. 731-3, L. 731-4 ou L. 731-5, de ne pas rejoindre dans les délais prescrits la résidence qui lui est 
assignée ou de quitter cette résidence sans autorisation de l'autorité administrative.

Article L824-5



Est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 € d’amende le fait, pour un étranger assigné à résidence en application des 6° 
ou 7° de l'article L. 731-3 ou des articles L. 731-4 ou L. 731-5, de ne pas respecter les obligations de présentation aux services 
de police et aux unités de gendarmerie prévues à l'article L. 733-1.

Article L824-6
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 € d’amende le fait, pour un étranger assigné à résidence, de ne pas respecter 
les prescriptions liées au placement sous surveillance électronique mobile qui lui ont été fixées en application de l'article L. 
733-14.

Article L824-7
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 € d’amende le fait, pour un étranger assigné à résidence, de ne pas respecter 
l'interdiction de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes nommément désignées dont le 
comportement est lié à des activités à caractère terroriste, qui lui est prescrite en application de l'article L. 733-15.
../..

Titre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À L'OUTRE-MER (Articles L831-1 à L837-
4)

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 
L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L831-1 à L831-10)

Section 1 : Dispositions communes aux collectivités régies par l'article 73 de la Constitution et à Saint-
Pierre-et-Miquelon (Articles L831-1 à L831-2)
../..
Article L831-2
Pour l'application du présent livre en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-
Miquelon :
1° A l'article L. 812-2, les mots : " des articles 78-1 à 78-2-2 du code de procédure pénale " sont remplacés par les mots : " de 
l'article 78-1, de l'article 78-2 à l'exception de ses neuvième et dixième alinéas et des articles 78-2-1 et 78-2-2 du code de 
procédure pénale " ;
2° L'article L. 821-1 est ainsi rédigé :

" Art. L. 821-1.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende, le fait pour un étranger de pénétrer en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte ou à Saint-Pierre-et-Miquelon sans se conformer aux 
dispositions de l'article L. 311-1 du présent code.
" L'étranger condamné en application du présent article encourt la peine complémentaire de trois ans d'interdiction du territoire
français.
" Pour l'application du présent article, l'action publique ne peut être mise en mouvement que lorsque les faits ont été constatés 
dans les circonstances prévues à l'article 53 du code de procédure pénale. " ;

3° L'article L. 821-2 est ainsi rédigé :

" Art. L. 821-2.-Est puni d'un an emprisonnement, de 3 750 euros d'amende et de trois ans d'interdiction du territoire français, 
le fait pour un étranger qui ne remplit pas les conditions d'entrée prévues à l'article L. 311-1, de refuser de se soumettre aux 
opérations de relevé des empreintes digitales et de prise de photographie dans le cas prévu au 3° de l'article L. 142-1. "

4° L’article L. 821-6 est ainsi modifié :
 
« a) Aux premier et deuxième alinéas, les mots : “ou de l’autorisation de voyage” sont supprimés ;
 
« b) Le dernier alinéa est supprimé ;
 
« 5° Au second alinéa de l’article L. 821-7, les mots : “ou de l’autorisation de voyage” sont supprimés. » ;
 
5° Le livre IX, tel qu’il résulte de l’article 21 de la présente loi, est complété par un titre III ainsi rédigé :



 

Section 2 : Dispositions particulières à la Guadeloupe (Articles L831-3 à L831-4)
../..

Chapitre II : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY (Articles L832-1 à 
L832-4)
../..

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN (Articles L833-1 à L833-4)
../..

Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 
(Articles L834-1 à L834-2)
../..

Chapitre V : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE (Articles L835-1 
à L835-2)
../..

Chapitre VI : DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE (Articles L836-1
à L836-2)
../..

Chapitre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISES (Articles L837-1 à L837-4)
../..


